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Direction départementale de la
protection des populations du Finistère

Elevages
2 rue Kerivoal
29334 Quimper

Quimper, le 09/07/2026

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 10/06/2026

Contexte et constats

Publié sur

GAEC DU CHATAIGNIER

La Petite Métairie
29400 Plounéventer

Références : -
Code AIOT : 0052902899

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 10/06/2026 dans l'établissement GAEC
DU CHATAIGNIER implanté La Petite Métairie 29400 Plounéventer. Cette partie « Contexte et
constats » est publiée sur le site internet Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/ ).

-

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
GAEC DU CHATAIGNIER•
La Petite Métairie 29400 Plounéventer•
Code AIOT : 0052902899•
Régime : Enregistrement•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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L'installation est enregistrée par arrêté préfectoral du 17/10/2014 pour l'exploitation d'un atelier
porcin de :
- 130 reproducteurs,
- 1170 places de porcs à l'engraissement
- 780 places de porcelets en post sevrage

Thèmes de l'inspection :
•     Eaux souterraines
•     Risque incendie

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•
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2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

-

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de

l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente

inspection (1)

Proposition
de délais

1

Respect des
effectifs

animaux ou
de la

production
d'azote du

dossier

Arrêté Préfectoral du
17/10/2014, article 1.2.1

Demande d'action corrective  3 mois

2

Conformité
de

l’installation à
la demande

d’enregistrem
ent

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 3

Mise en demeure, dépôt de
dossier

 3 mois

5

Étanchéité
des ouvrage
de stockage
d’effluents

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 11-II

Demande d'action corrective  1 mois

6
Défense

externe conte
l’incendie

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 13

Mise en demeure, respect de
prescription

 3 mois

8
Installations

électriques et
techniques

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 14

Demande d'action corrective  3 mois

9

Dispositions
relatives aux
prélèvement

d’eau
(compteur,

disconnecteu
r)

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 18

Demande d'action corrective  1 mois
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de

l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente

inspection (1)

Proposition
de délais

10
Capacités de
stockage des

effluents

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 23-III

Demande d'action corrective  3 mois

11
Absence de

rejets directs
d’effluents

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 25

Demande d'action corrective  6 mois

12

Notification
des

changements
du plan

d'épandage

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 27-2-d

Mise en demeure, dépôt de
dossier

 3 mois

13

Conventions
de mises à

disposition de
surfaces

d'épandage

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 27-2-c

Demande d'action corrective  3 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

3

Déclaration
annuelle des

quantités
d'azote

épandues ou
cédées (DFA)

Arrêté Préfectoral du 24/05/2024,
article 4.2

Sans objet

4
Propreté des
installations

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 6

Sans objet

7
Défense

interne conte
l’incendie

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 13

Sans objet

14
Bordereaux

import, export
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 30
Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

- Diminution des effectifs de l'atelier porcin, avec l'arrêt de l'atelier naissage.
- Augmentation des effectifs bovins sous le seuil de la déclaration
- Modification du plan d'épandage
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2-4) Fiches de constats

N° 1 : Respect des effectifs animaux ou de la production d'azote du dossier
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/10/2014, article 1.2.1
Thème(s) : Élevage, dispositions générales
Prescription contrôlée :

Les installations sont enregistrées pour (article 1.2.1) :
- 130 Reproducteurs,
- 1170 Porcs de plus de 30 kg (hors reproducteurs),
- 780 Porcs de moins de 30 kg.

Constats :

Atelier porcin :
Il n'y a plus de reproducteurs sur l'exploitation ni de post sevrage.
Seul l'atelier des porcs à l'engraissement est maintenu.
Atelier bovin :
Le dossier installations classées, validé par l'arrêté préfectoral du 17/10/2014 fait état d'un atelier
bovin soumis au RSD (régime sanitaire départemental), pour un effectif de 45 vaches laitières.
Les effectifs moyens pour la campagne culturale du 1er/09/2024 au 31/08/2025 sont de 73 vaches
laitières. L'atelier bovin est par conséquent soumis au régime de la déclaration.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

- Déposer une actualisation des conditions d'exploitation suite à la modification de l'atelier porcin
en atelier engraissement et suite à l'augmentation des effectifs de vaches laitières.
-  Réaliser  une  télédéclaration  en  ligne  concernant  l'atelier  de  vaches  laitières  soumis  à  la
déclaration  en  vous  connectant  sur  :
https://psl.service-public.fr/pro_mademarche/DICPE/demarche?execution=e1s1

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 2 : Conformité de l’installation à la demande d’enregistrement
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 3
Thème(s) : Élevage, Implantation – Aménagement
Prescription contrôlée :

L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents
joints à la demande d'enregistrement.
L'exploitant énumère et justifie en tant que de besoin toutes les dispositions prises pour la
conception, la construction et l'exploitation des installations afin de respecter les prescriptions
du présent arrêté.

Constats :
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Il est constaté les éléments suivants :
- Modification des effectifs régulièrement enregistrés avec diminution des effectifs de l'atelier
porcin et augmentation des bovins ,
- Evolution des volumes d'effluents produits en lisier et fumier,
- Modification du plan d'épandage : augmentation des surfaces en propre, transfert de lisier vers
des prêteurs de terre non déclarés

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Une actualisation des conditions d'exploitation est à présenter, et notamment concernant les
effectifs et le plan d'épandage.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, dépôt de dossier
Proposition de délais : 3 mois

N° 3 : Déclaration annuelle des quantités d'azote épandues ou cédées (DFA)
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 24/05/2024, article 4.2
Thème(s) : Élevage, Pollution diffuse : DFA
Prescription contrôlée :

Toute personne physique ou morale épandant des fertilisants azotés sur une parcelle agricole
située en région Bretagne ou dont l'activité génère un fertilisant azoté destiné à l'épandage sur
une  parcelle  agricole,  que  cette  parcelle  soit  située  ou  non  dans  la  région,  a  l'obligation
d'effectuer chaque année une déclaration, sincère et véritable des quantités d'azote de toutes
origines épandues ou cédées.

Constats :

La déclaration de flux d'azote pour la campagne du 1er/09/2024 au 31/08/2025 a été réalisée.
Les  effectifs  de  porc  déclarés  sont  cohérents  avec  ceux  du  bilan  comptable  et  les  porcs
charcutiers  vendus,  notifiés  sur  "BDPORC"

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Propreté des installations
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 6
Thème(s) : Élevage, Implantation – Aménagement
Prescription contrôlée :

L'ensemble  des  installations  et  leurs  abords,  placés  sous  le  contrôle  de  l'exploitant,  sont
aménagés  et  maintenus  en  bon  état  de  propreté.

Constats :

Les voies de circulation sont dégradées.
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Des travaux d'aménagement sont en projet au niveau des aires de circulation

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Étanchéité des ouvrage de stockage d’effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11-II
Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle/DN
Prescription contrôlée :

Les équipements de stockage et de traitement des effluents d'élevage visés à l'article 2 sont
conçus,  dimensionnés  et  exploités  de  manière  à  éviter  tout  déversement  dans  le  milieu
naturel.Les équipements de stockage à l'air libre des effluents liquides sont signalés et entourés
d'une clôture de sécurité et dotés, pour les nouveaux équipements, de dispositifs de surveillance
de l'étanchéité.Les équipements de stockage des lisiers et effluents d'élevage liquides construits
après le 1er juin 2005 et avant le 1er janvier 2014 sont conformes aux I à V et VII à IX du cahier des
charges de l'annexe 2 de l'arrêté du 26 février 2002 susvisé ou présentent des caractéristiques
permettant de garantir les mêmes résultats.Les équipements de stockage des lisiers et effluents
d'élevage liquides construits après le 1er janvier 2014 sont conformes aux I à V et VII à IX du
cahier  des  charges  de  l'annexe  2  de  l'arrêté  du  26  février  2002  susvisé  ou  présentent  des
caractéristiques  permettant  de  garantir  les  mêmes  résultats.

Constats :

Il n'a pas été constaté d'écoulement de lisier dans le milieu, issu des ouvrages de stockage.
Le lisier est collecté vers un fosse couverte, commune à l'atelier porcin et bovin.
L'exploitation a procédé à un élagage autour de l'ouvrage, permettant de constater l'absence de
suintements.
Cependant, le regard des drains, situé au niveau de la fosse n'était pas accessible le jour de
l'inspection.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

-  Mettre  en évidence le  regard de drain  au niveau de la  fosse,  le  maintenir  accessible  et  le
contrôler  régulièrement.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois

N° 6 : Défense externe conte l’incendie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 13
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée :

L'installation dispose de moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques, notamment d'un
ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux par exemple) publics ou privés dont un
implanté à 200 mètres au plus du risque, ou de points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capacité
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en rapport avec le danger à combattre.A défaut des moyens précédents, une réserve d'eau d'au
moins 120 mètres cubes destinée à l'extinction est accessible en toutes circonstances.

Constats :

Absence de protection externe contre l'incendie.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Munir l'installation d'une protection externe contre l'incendie
Vous pouvez prendre contact auprès du SDIS à l'adresse suivante : gestion.pei@sdis29.fr ou par
téléphone : 02-79-18-12-77 ou le 02-79-18-12-78

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 3 mois

N° 7 : Défense interne conte l’incendie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 13
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée :

La protection interne contre l'incendie est assurée par des extincteurs portatifs dont les agents
d'extinction sont appropriés aux risques à combattre.Ces moyens sont complétés :
-  s'il  existe un stockage de fioul  ou de gaz,  par la mise en place à proximité d'un extincteur
portatif à poudre polyvalente de 6 kilogrammes, en précisant : « Ne pas se servir sur flamme gaz »
;
- par la mise en place d'un extincteur portatif « dioxyde de carbone » de 2 à 6 kilogrammes à
proximité des armoires ou locaux électriques.
Les  vannes  de  barrage  (gaz,  fioul)  ou  de  coupure  (électricité)  sont  installées  à  l'entrée  des
bâtiments dans un boîtier sous verre dormant correctement identifié.Les extincteurs font l'objet
de vérifications périodiques conformément à la réglementation en vigueur.

Constats :

Les extincteurs ont été contrôlés le 08/06/2026

Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Installations électriques et techniques
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 14
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée :

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection de l'environnement, spécialité installations
classées les éléments justifiant que ses installations électriques et techniques (gaz, chauffage,
fioul) sont entretenues en bon état et vérifiées par un professionnel tous les cinq ans ou tous les
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ans si l'exploitant emploie des salariés ou des stagiaires.Un plan des zones à risque d'incendie ou
d'explosion telles que mentionnées à l'article 8, les fiches de données de sécurité telles que
mentionnées à l'article 9, les justificatifs des vérifications périodiques des matériels électriques et
techniques et les éléments permettant de connaître les suites données à ces vérifications sont
tenus à la disposition des services de secours et de l'inspection de l'environnement, spécialité
installations classées, dans un registre des risques.

Constats :

Absence de justificatif de vérification des installations électriques.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Faire contrôler les installations électriques par un professionnel tous les 5 ans ou tous les ans si
présence de salariés ou stagiaire.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 9 : Dispositions relatives aux prélèvement d’eau (compteur, disconnecteur)
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 18
Thème(s) : Élevage, dispositions générales
Prescription contrôlée :

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce
dispositif est relevé hebdomadairement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 100 mètres
cubes par jour, mensuellement si ce débit est inférieur. Ces résultats sont portés sur un registre
éventuellement informatisé et conservés dans le dossier de l'installation.
En cas de raccordement, sur un réseau public ou sur un forage en nappe, l'ouvrage est équipé
d'un dispositif de disconnexion.
Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne gênent pas le libre écoulement des eaux.
Seuls  peuvent  être  construits  dans  le  lit  du  cours  d'eau  des  ouvrages  de  prélèvement  ne
nécessitant pas l'autorisation mentionnée à l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Le
fonctionnement de ces ouvrages est conforme aux dispositions de l'article L. 214-18 du même
code.

Constats :

Absence de relevé des consommations d'eau (mensuellement si le débit prélevé est inférieur à
100m3/jour et hebdomadaire si le débit prélevé est supérieur à 100 m3/jour)

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

- Réaliser au moins mensuellement, un relevé des consommations d'eau à reporter sur un registre.

Type de suites proposées : Avec suites
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Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois

N° 10 : Capacités de stockage des effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 23-III
Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle/DN
Prescription contrôlée :

En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, les capacités minimales des équipements de
stockage des effluents d'élevage répondent aux dispositions prises en application du 2° du I de
l'article R. 211-81 du code de l'environnement.En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, le
stockage au champ des effluents visés au 2° du II de l'annexe I de l'arrêté du 19 décembre 2011
susvisé répond aux dispositions de ce dernier.

Constats :

Les effectifs porcins et bovins ont évolués par rapport au dossier installation classée, validé par
l'arrêté préfectoral du 17/10/2014, modifiant ainsi le bilan de stockage présenté.
La diminution des effectifs porcins ne permet pas de compenser l'augmentation de 28 vaches
laitières et la suite au niveau des capacités de stockage.
Cependant, il n'a pas été constaté d'écoulement le jour de l'inspection.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Justifier des capacités de stockage suffisantes pour les effluents d'élevage de chaque atelier .

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 11 : Absence de rejets directs d’effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 25
Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle/DN
Prescription contrôlée :

Les rejets directs d'effluents vers les eaux souterraines sont interdits.

Constats :

Il n'a pas été constaté d'écoulement le jour de l'inspection.
Cependant des travaux de réfection sont en projet au niveau des aires de circulation et l'aire de
raclage.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Réaliser des travaux de remise en état de l'aire de raclage.
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Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 6 mois

N° 12 : Notification des changements du plan d'épandage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-2-d
Thème(s) : Élevage, dispositions générales
Prescription contrôlée :

Toute intégration ou retrait de surface du plan d'épandage constitue un changement notable
notifié avant sa réalisation à la connaissance du préfet.Le calcul de dimensionnement du nouveau
plan d'épandage ainsi que sa cartographie sont mis à jour.

Constats :

Absence de notification de l'évolution du plan d'épandage.
La  surface  en  propre  est  de  100.26  ha  à  la  PAC  2026,  contre  57.18  ha  déclarés  au  dossier
installation  classée.
Par ailleurs, des exportations sont réalisées vers deux prêteurs de terre non déclarés.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Présenter une actualisation du plan d'épandage

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, dépôt de dossier
Proposition de délais : 3 mois

N° 13 : Conventions de mises à disposition de surfaces d'épandage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-2-c
Thème(s) : Élevage, Pollution diffuse/DN
Prescription contrôlée :

Lorsque des terres sont mises à disposition par des tiers, des conventions (ou dans le cas de
projets, les engagements) d'épandage sont conclues entre l'exploitant et le prêteur de terres. Les
conventions d'épandage comprennent l'identification des surfaces concernées, les quantités et
les types d'effluents d'élevage concernés,  la durée de la mise à disposition des terres et les
éléments nécessaires à la vérification par le pétitionnaire du bon dimensionnement des surfaces
prêtées

Constats :

Absence  de  convention  d'épandage  avec  les  prêteurs  de  terre  afin  de  contractualiser  les
transferts  d'effluents.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :
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Les conventions d'épandage sont à joindre à l'actualisation du plan d'épandage

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 14 : Bordereaux import, export
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 30
Thème(s) : Élevage, Pollution diffuse/DN
Prescription contrôlée :

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection de l'environnement, spécialité installations
classées le relevé des quantités livrées et la date de livraison.

Constats :

Les bordereaux d'exportation de fumier relatifs à la campagne 2024/2025 ont été présentés.

Type de suites proposées : Sans suite


